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Centre Hospitalier de RAVENEL 

88-2020-05-01-002

DECISION

PORTANT DELEGATION DES FONCTIONS

D’ORDONNATEUR
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OD/BB
Mirecourt, le 1 mai  2020

DECISION

PORTANT DELEGATION DES FONCTIONS D’ORDONNATEUR

Le Directeur,

VU l’article L 6143-7 du Code de la Santé Publique ;

VU les articles D 6143-33 à D 6143-36 du Code de la Santé Publique ;

VU l’arrêté du CNG en date du 15 avril 2020 nommant à compter du 1er mai 2020,
Madame Olivia  DESCHAMPS, Directrice  d’hôpital,  dans  les  fonctions  de  Directrice  du  Centre
Psychothérapique de Nancy à Laxou et du Centre Hospitalier Ravenel à Mirecourt.

VU  l’organigramme  de  la  Direction  commune  du  Centre  Hospitalier  RAVENEL /
Centre Psychothérapique de Nancy CPN Laxou ;

VU les nécessités de service ;

DECIDE

Article 1  er   : Mme Brigitte BOULAND, Directeur de Site, est désignée comme Ordonnateur pour le
CH RAVENEL.

Article 2 : En l’absence de Mme BOULAND, ces mêmes fonctions d’Ordonnateur Suppléant seront
assurées  par Mme  Myriam  COUROT,  Directeur  des  Ressources  Humaines  et  Affaires
Médicales.

Article 3 : En l’absence de Mme COUROT, M. Frédéric STREIT,  Directeur des Finances, SIH,
ressources matérielles-logistique-travaux-patrimoine, assurera ces fonctions.

Article 4 : En l'absence de M. STREIT,  Mme Marilyna VANTINI,  Directrice des soins, qualité,
gestion des risques, relations des usagers, Coordonnatrice générale des soins, assurera ces
fonctions.

Article  5 :  En  l'absence  de  Mme VANTINI,  Mme Agnès HUMBLOT,  A.A.H.  responsable  des
Affaires Financières assurera ces fonctions.

Article 6 : M. le Trésorier du C.H. de RAVENEL est chargé de l’exécution de la présente décision.

Article 7 :  La présente décision prend effet à compter de ce jour. Elle annule  et remplace toutes
décisions antérieures portant même sujet.

Article 8 : La présente décision sera :
 notifiée aux personnes concernées
 communiquée au Conseil de Surveillance
 publiée au recueil des actes administratifs des Vosges

La Directrice,

Olivia DESCHAMPS
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Pour acceptation :

B.BOULAND, 
Directeur de site

M. COUROT, 
Directeur des Ressources Humaines et Affaires Médicales

F. STREIT, 
Directeur des Finances, SIH, ressources matérielles-logistique-travaux-patrimoine

M. VANTINI, 
Directeur des Soins, qualité, gestion des risques, relations des usagers

A. HUMBLOT, 
Attachée d'Administration Hospitalière

Destinataires :

- Les intéressés
- Le Trésorier du C.H. Ravenel
- La Direction de site
- Recueil des Actes administratifs -  Préfecture des Vosges
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Direction départementale des territoires des Vosges

88-2020-05-18-002

Arrêté n°166/2020/DDT portant autorisation d’effectuer

des mesures administratives de destruction de sangliers en

conformité avec l’état d’urgence sanitaire
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PRÉFET DES VOSGES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES

Service de l'Environnement et des Risques

Bureau Biodiversité Nature et Paysage

ARRÊTÉ N°166/2020/DDT DU 18 MAI 2020
portant autorisation d’effectuer des mesures administratives de destruction de sangliers

en conformité avec l’état d’urgence sanitaire

Le préfet des Vosges,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le  code de  l’Environnement,  notamment  les  articles  L.427-1  à  L.427-7,  R.427-1 à
R.427-4 ;

Vu le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’orga-
nisation et à l’action des Services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires
pour faire face à l’épidémie de Covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ;

Vu le décret du 8 décembre 2017 nommant M. Pierre ORY préfet des Vosges ;

Vu l’arrêté  du  Premier  ministre  et  du  ministère  de  l’intérieur  du  17  décembre  2019
nommant M. Dominique BEMER, directeur départemental des territoires des Vosges ;

Vu l’arrêté préfectoral du 22 janvier 2020 portant délégation de signature à M Dominique
BEMER, directeur départemental des territoires des Vosges ;

Vu la décision du 17 mars 2020 de subdélégation de signature relative aux attributions de
la direction départementale des territoires ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°730/2019/DDT du 24 décembre 2019 portant  nomination  des
lieutenants de louveterie sur le département des Vosges pour la période 2020-2024 ;

Vu la demande d’intervention des agriculteurs et des représentants des agriculteurs du sec-
teurs concernés par cette mesure ;

Vu l'avis du 06/05/2020 de la fédération départementale des chasseurs des Vosges ;

CONSIDÉRANT qu’il convient de protéger les terrains privés et les parcelles agricoles et de
gérer la population de sangliers sur cette zone ;

CONSIDÉRANT la nécessité de respecter les mesures d’hygiène et de distanciation sociales
prévues par le décret 2020-293 ;

CONSIDÉRANT  la  possibilité,  malgré  l’état  d’urgence  sanitaire,  d’effectuer  des
déplacements  à  des  fins  d’intérêt  général  selon  les  conditions  prévues  par  l’autorité
administrative ;
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Sur proposition du directeur départemental des territoires,

ARRÊTE

Article 1 : Monsieur Francis TOUSSAINT, lieutenant de louveterie des Vosges, compétent sur
le secteur concerné, est chargé de mettre en œuvre des mesures administratives de destruction
de sangliers sur le territoire communal d’ANGLEMONT.

Article 2 : Ces opérations sont exécutées dans le respect strict des mesures barrières sanitaires
liées au Covid-19 et sous la direction de Monsieur Francis TOUSSAINT qui pourra se faire
assister par tous lieutenants de louveterie du département des Vosges.

Article 3     :    La destruction est  autorisée par tirs  de jour comme de nuit.  L’utilisation d’un
véhicule et de sources lumineuses est autorisée.

Article 4     :   En cas d’indisponibilité de Monsieur Francis TOUSSAINT, celui-ci pourra faire
appel à un autre  lieutenant de louveterie du département pour assurer la mise en œuvre de
cette opération de destruction.

Article 5 : La venaison sera remise à Monsieur Francis TOUSSAINT. Le présent arrêté vaut
permis de transport des sangliers tués.

Article 6     : À tout moment, le conducteur du véhicule devra respecter les dispositions du code
de la route et notamment l’interdiction d’arrêt ou de stationnement sur la chaussée. De plus,
conformément à l’article R412-1, en circulation, tout conducteur ou passager d’un véhicule à
moteur doit porter une ceinture de sécurité homologuée dès lors que le siège qu’il occupe en
est équipé.

Article 7     : Une information préalable à chaque sortie de nuit sera donnée aux services de la
Gendarmerie Nationale et de la Police Nationale (téléphone : 17), ainsi qu’à l’Office Français
de la Biodiversité (téléphone : 03 29 05 29 25).

Article 8     :   La recherche des animaux blessés est obligatoire et sera menée par un conducteur
agréé de l’Union Nationale pour l’Utilisation des Chiens de Rouge (UNUCR), figurant sur la
liste officielle des Conducteurs de Chiens de Sang Agréés. Ce conducteur sera désigné par le
(les) responsable(s) de la mise en œuvre de la mesure administrative de destruction.

Article  9     :   Monsieur  Francis  TOUSSAINT  adressera  un  compte  rendu  détaillé  de  ces
missions à Monsieur le Directeur Départemental des Territoires à la suite de chaque opération,
et un bilan dès la fin de la période autorisée.

Article 10 : Le présent arrêté prend effet à compter du lendemain de sa publication au recueil 
des actes administratif et ce jusqu’au 30/06/2020.
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Article 11     :   Le Secrétaire Général de la Préfecture, le Directeur Départemental des Territoires,
le  Colonel  commandant  le  Groupement  de  Gendarmerie  des  Vosges,  le  Chef  du  Service
Départemental de l’Office Français de la Biodiversité, le Délégué Départemental de l’Office
National  des  Forêts,  le  Maire  de  la   commune  susvisée  à  l’article  1,  le  Président  du
Groupement des Lieutenants de Louveterie, le Président de la Fédération Départementale des
Chasseurs  des  Vosges,  Monsieur  Francis  TOUSSAINT sont  chargés,  chacun en  ce qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de
la Préfecture des Vosges.

Fait à Épinal, le 18 mai 2020

Délais et voies de recours : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le
tribunal administratif de Nancy dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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Pour le Préfet et par délégation,

Pour le Directeur Départemental des Territoires

La Cheffe de Service de l’Environnement et des Risques,

SIGNE

Nathalie KOBES
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Direction départementale des territoires des Vosges

88-2020-05-14-002

Arrêté n°170/2020/DDT

portant refus d’installation de deux nouvelles enseignes sur

façade

Direction départementale des territoires des Vosges - 88-2020-05-14-002 - Arrêté n°170/2020/DDT
portant refus d’installation de deux nouvelles enseignes sur façade 10



PRÉFET DES VOSGES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES

Service de l’environnement et des risques

Arrêté n°170/2020/DDT

portant refus d’installation de deux nouvelles enseignes sur façade

Le préfet des Vosges,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’Ordre national du Mérite,

Vu le code de l'environnement, notamment les articles L.581-18, L.581-21, R.581-
9 à R.581-13, R.581-16 et R.581-58 à 65 ;
 

Vu le décret du 8 décembre 2017 nommant M. Pierre ORY, préfet des Vosges ;

Vu l’arrêté du Premier ministre et du ministère de l’intérieur en date du 17
décembre 2019 nommant M. Dominique BEMER, directeur départemental des territoires des
Vosges ;

Vu  l’arrêté préfectoral en date du 22 janvier 2020 portant délégation de signature à
M. Dominique BEMER, directeur départemental des territoires des Vosges ;

Vu l’arrêté préfectoral du 22 janvier 2020 accordant en cas d’absence ou
d’empêchement délégation de signature à Mme Patricia BOURGEOIS, directrice
départementale adjointe des territoires des Vosges ;

Vu l’arrêté préfectoral du 17 mars 2020 accordant délégation de signature à Mme
Nathalie KOBES, ingénieur en chef des ponts, des eaux et des forets, cheffe de service
environnement et risques (SER) ; 

Vu cette même décision donnant subdélégation de signature à Mme Hélène
BILQUEZ, en cas d’absence ou d’empêchement de la cheffe du service environnement et
risques ; 

Vu la demande d’autorisation préalable présentée par Madame Marina XELOT
concernant la nouvelle installation de deux enseignes sur façade relatives à l’activité
commerciale “Gourmand’Ise” située 275 Place du Général De Gaulle dans la commune de
Mirecourt, réceptionnée à la Direction Départementale des Territoires le 13 mars 2020 et
enregistrée sous le numéro AP 088 304 20 0019 ;

Considérant que le projet est soumis à autorisation préalable en raison de son inclusion dans le
périmètre d’un site patrimonial remarquable ; 
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Considérant l’avis défavorable de l’architecte des Bâtiments de France en date du 12 mai 2020 selon
lequel le projet en l’état est de nature à porter atteinte à la conservation ou à la mise en valeur du site
patrimonial remarquable dans lequel il est situé ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires,

Arrête :

Article 1er - L’autorisation d’installer deux enseignes sur façade au bénéfice de l’activité
commerciale “Gourmand’Ise” située 275 Place du Général De Gaulle dans la commune de
Mirecourt est refusée :

Article 2 - Le directeur départemental des territoires est chargé de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Vosges.

Fait à Épinal, le 14 mai 2020

Pour le Préfet et par délégation

Pour le Directeur Départemental des Territoires

Pour la Cheffe de Service de l’Environnement 

et des Risques,

La Cheffe de Service Adjointe.

Signé

Hélène BILQUEZ

Délais et voies de recours :

La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Nancy dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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Direction départementale des territoires des Vosges

88-2020-05-14-003

Arrêté n°172/2020/DDT

portant refus d’installation de trois nouvelles enseignes sur

façade
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PRÉFET DES VOSGES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES

Service de l’environnement et des risques

Arrêté n°172/2020/DDT

portant refus d’installation de trois nouvelles enseignes sur façade

Le préfet des Vosges,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’Ordre national du Mérite,

Vu le code de l'environnement, notamment les articles L.581-18, L.581-21, R.581-
9 à R.581-13, R.581-16 et R.581-58 à 65 ;
 

Vu le décret du 8 décembre 2017 nommant M. Pierre ORY, préfet des Vosges ;

Vu l’arrêté du Premier ministre et du ministère de l’intérieur en date du 17
décembre 2019 nommant M. Dominique BEMER, directeur départemental des territoires des
Vosges ;

Vu  l’arrêté préfectoral en date du 22 janvier 2020 portant délégation de signature à
M. Dominique BEMER, directeur départemental des territoires des Vosges ;

Vu l’arrêté préfectoral du 22 janvier 2020 accordant en cas d’absence ou
d’empêchement délégation de signature à Mme Patricia BOURGEOIS, directrice
départementale adjointe des territoires des Vosges ;

Vu l’arrêté préfectoral du 17 mars 2020 accordant délégation de signature à Mme
Nathalie KOBES, ingénieur en chef des ponts, des eaux et des forets, cheffe de service
environnement et risques (SER) ; 

Vu cette même décision donnant subdélégation de signature à Mme Hélène
BILQUEZ, en cas d’absence ou d’empêchement de la cheffe du service environnement et
risques ; 

Vu la demande d’autorisation préalable présentée par Madame Magali PERRAIS
concernant la nouvelle installation de trois enseignes sur façade relatives à l’activité
commerciale “Allianz” située 21 Rue de France dans la commune de Neufchâteau,
réceptionnée à la Direction Départementale des Territoires le 2 avril 2020 et enregistrée sous
le numéro AP 088 321 20 0020 ;

Considérant que le projet est soumis à autorisation préalable en raison de son inclusion dans le
périmètre d’un site patrimonial remarquable ; 
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Considérant l’avis défavorable de l’architecte des Bâtiments de France en date du 12 mai 2020 selon
lequel le projet en l’état est de nature à porter atteinte à la conservation ou à la mise en valeur du site
patrimonial remarquable dans lequel il est situé ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires,

Arrête :

Article 1er - L’autorisation d’installer trois enseignes sur façade au bénéfice de l’activité
commerciale “Allianz” située 21 Rue de France dans la commune de Neufchâteau est refusée :

Article 2 - Le directeur départemental des territoires est chargé de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Vosges.

Fait à Épinal, le 14 mai 2020 

Pour le Préfet et par délégation

Pour le Directeur Départemental des Territoires

Pour la Cheffe de Service de l’Environnement 

et des Risques,

La Cheffe de Service Adjointe.

Signé

Hélène BILQUEZ

Délais et voies de recours :

La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Nancy dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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Direction départementale des territoires des Vosges

88-2020-05-18-003

Arrêté n°174/2020/DDTportant autorisation d’effectuer

des mesures administratives de destruction de sangliers en

conformité avec l’état d’urgence sanitaire
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PRÉFET DES VOSGES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES

Service de l'Environnement et des Risques

Bureau Biodiversité Nature et Paysage

ARRÊTÉ N°174/2020/DDT DU 18 MAI 2020
portant autorisation d’effectuer des mesures administratives de destruction de sangliers

en conformité avec l’état d’urgence sanitaire

Le préfet des Vosges,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le  code de l’Environnement,  notamment les  articles  L.427-1 à  L.427-7,  R.427-1 à
R.427-4 ;

Vu le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’orga-
nisation et à l’action des Services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires
pour faire face à l’épidémie de Covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ;

Vu le décret du 8 décembre 2017 nommant M. Pierre ORY préfet des Vosges ;

Vu l’arrêté  du  Premier  ministre  et  du  ministère  de  l’intérieur  du  17  décembre  2019
nommant M. Dominique BEMER, directeur départemental des territoires des Vosges ;

Vu l’arrêté préfectoral du 22 janvier 2020 portant délégation de signature à M Dominique
BEMER, directeur départemental des territoires des Vosges ;

Vu la décision du 17 mars 2020 de subdélégation de signature relative aux attributions de
la direction départementale des territoires ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°730/2019/DDT du 24 décembre 2019 portant  nomination des
lieutenants de louveterie sur le département des Vosges pour la période 2020-2024 ;

Vu la demande d’intervention des agriculteurs et des représentants des agriculteurs du sec-
teurs concernés par cette mesure ;

Vu l'avis du 06/05/2020 de la fédération départementale des chasseurs des Vosges ;

CONSIDÉRANT qu’il convient de protéger les terrains privés et les parcelles agricoles et de
gérer la population de sangliers sur cette zone ;

CONSIDÉRANT la nécessité de respecter les mesures d’hygiène et de distanciation sociales
prévues par le décret 2020-293 ;

CONSIDÉRANT  la  possibilité,  malgré  l’état  d’urgence  sanitaire,  d’effectuer  des
déplacements  à  des  fins  d’intérêt  général  selon  les  conditions  prévues  par  l’autorité
administrative ;
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Sur proposition du directeur départemental des territoires,

ARRÊTE

Article 1 : Monsieur Hervé DONEL, lieutenant de louveterie des Vosges, compétent sur le
secteur concerné, est chargé de mettre en œuvre des mesures administratives de destruction de
sangliers sur les territoires communaux de CHARMES et DAMAS-AUX-BOIS.

Article 2 : Ces opérations sont exécutées dans le respect strict des mesures barrières sanitaires
liées au Covid-19 et sous la direction de Monsieur Hervé DONEL qui pourra se faire assister
par tous lieutenants de louveterie du département des Vosges.

Article 3     :    La destruction est  autorisée par tirs  de jour comme de nuit.  L’utilisation d’un
véhicule et de sources lumineuses est autorisée.

Article 4     :   En cas d’indisponibilité de Monsieur Hervé DONEL, celui-ci pourra faire appel à
un autre  lieutenant  de louveterie  du département  pour  assurer  la  mise en  œuvre de cette
opération de destruction.

Article 5 : La venaison sera remise à Monsieur Hervé DONEL. Le présent arrêté vaut permis
de transport des sangliers tués.

Article 6     : À tout moment, le conducteur du véhicule devra respecter les dispositions du code
de la route et notamment l’interdiction d’arrêt ou de stationnement sur la chaussée. De plus,
conformément à l’article R412-1, en circulation, tout conducteur ou passager d’un véhicule à
moteur doit porter une ceinture de sécurité homologuée dès lors que le siège qu’il occupe en
est équipé.

Article 7     : Une information préalable à chaque sortie de nuit sera donnée aux services de la
Gendarmerie Nationale et de la Police Nationale (téléphone : 17), ainsi qu’à l’Office Français
de la Biodiversité (téléphone : 03 29 05 29 25).

Article 8     :   La recherche des animaux blessés est obligatoire et sera menée par un conducteur
agréé de l’Union Nationale pour l’Utilisation des Chiens de Rouge (UNUCR), figurant sur la
liste officielle des Conducteurs de Chiens de Sang Agréés. Ce conducteur sera désigné par le
(les) responsable(s) de la mise en œuvre de la mesure administrative de destruction.

Article 9     :   Monsieur Hervé DONEL adressera un compte rendu détaillé de ces missions à
Monsieur le Directeur Départemental des Territoires à la suite de chaque opération, et un bilan
dès la fin de la période autorisée.

Article 10 : Le présent arrêté prend effet à compter du lendemain de sa publication au recueil
des actes administratif et ce jusqu’au 30/06/2020.
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Article 11     :   Le Secrétaire Général de la Préfecture, le Directeur Départemental des Territoires,
le  Colonel  commandant  le  Groupement  de  Gendarmerie  des  Vosges,  le  Chef  du  Service
Départemental de l’Office Français de la Biodiversité, le Délégué Départemental de l’Office
National  des  Forêts,  le  Maire  des  communes  susvisées  à  l’article  1,  le  Président  du
Groupement des Lieutenants de Louveterie, le Président de la Fédération Départementale des
Chasseurs des Vosges, Monsieur Hervé DONEL sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
Préfecture des Vosges.

Fait à Épinal, le 18 mai 2020

Délais et voies de recours : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le
tribunal administratif de Nancy dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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Pour le Préfet et par délégation,

Pour le Directeur Départemental des Territoires

La Cheffe de Service de l’Environnement et des Risques,

SIGNE

Nathalie KOBES
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PRÉFET DES VOSGES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES

Service de l'Environnement et des Risques

Bureau Biodiversité Nature et Paysage

ARRÊTÉ N°175/2020/DDT DU 18 MAI 2020
portant autorisation d’effectuer des mesures administratives de destruction de sangliers

en conformité avec l’état d’urgence sanitaire

Le préfet des Vosges,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le  code de l’Environnement,  notamment  les  articles  L.427-1 à  L.427-7,  R.427-1  à
R.427-4 ;

Vu le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’orga-
nisation et à l’action des Services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires
pour faire face à l’épidémie de Covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ;

Vu le décret du 8 décembre 2017 nommant M. Pierre ORY préfet des Vosges ;

Vu l’arrêté  du  Premier  ministre  et  du  ministère  de  l’intérieur  du  17  décembre  2019
nommant M. Dominique BEMER, directeur départemental des territoires des Vosges ;

Vu l’arrêté préfectoral du 22 janvier 2020 portant délégation de signature à M Dominique
BEMER, directeur départemental des territoires des Vosges ;

Vu la décision du 17 mars 2020 de subdélégation de signature relative aux attributions de
la direction départementale des territoires ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°730/2019/DDT du 24 décembre 2019 portant  nomination des
lieutenants de louveterie sur le département des Vosges pour la période 2020-2024 ;

Vu la demande d’intervention des agriculteurs et des représentants des agriculteurs du sec-
teurs concernés par cette mesure ;

Vu l'avis du 06/05/2020 de la fédération départementale des chasseurs des Vosges ;

CONSIDÉRANT qu’il convient de protéger les terrains privés et les parcelles agricoles et de
gérer la population de sangliers sur cette zone ;

CONSIDÉRANT la nécessité de respecter les mesures d’hygiène et de distanciation sociales
prévues par le décret 2020-293 ;

CONSIDÉRANT  la  possibilité,  malgré  l’état  d’urgence  sanitaire,  d’effectuer  des
déplacements  à  des  fins  d’intérêt  général  selon  les  conditions  prévues  par  l’autorité
administrative ;
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Sur proposition du directeur départemental des territoires,

ARRÊTE

Article  1 : Monsieur  Noël  ADAM, lieutenant  de louveterie  des  Vosges,  compétent  sur  le
secteur concerné, est chargé de mettre en œuvre des mesures administratives de destruction de
sangliers sur le territoire communal de PARGNY-SOUS-MUREAU.

Article 2 : Ces opérations sont exécutées dans le respect strict des mesures barrières sanitaires
liées au Covid-19 et sous la direction de Monsieur Noël ADAM qui pourra se faire assister par
tous lieutenants de louveterie du département des Vosges.

Article 3     :    La destruction est  autorisée par tirs  de jour comme de nuit.  L’utilisation d’un
véhicule et de sources lumineuses est autorisée.

Article 4     :   En cas d’indisponibilité de Monsieur Noël ADAM, celui-ci pourra faire appel à un
autre lieutenant de louveterie du département pour assurer la mise en œuvre de cette opération
de destruction.

Article 5 : La venaison sera remise à Monsieur Noël ADAM. Le présent arrêté vaut permis de
transport des sangliers tués.

Article 6     : À tout moment, le conducteur du véhicule devra respecter les dispositions du code
de la route et notamment l’interdiction d’arrêt ou de stationnement sur la chaussée. De plus,
conformément à l’article R412-1, en circulation, tout conducteur ou passager d’un véhicule à
moteur doit porter une ceinture de sécurité homologuée dès lors que le siège qu’il occupe en
est équipé.

Article 7     : Une information préalable à chaque sortie de nuit sera donnée aux services de la
Gendarmerie Nationale et de la Police Nationale (téléphone : 17), ainsi qu’à l’Office Français
de la Biodiversité (téléphone : 03 29 05 29 25).

Article 8     :   La recherche des animaux blessés est obligatoire et sera menée par un conducteur
agréé de l’Union Nationale pour l’Utilisation des Chiens de Rouge (UNUCR), figurant sur la
liste officielle des Conducteurs de Chiens de Sang Agréés. Ce conducteur sera désigné par le
(les) responsable(s) de la mise en œuvre de la mesure administrative de destruction.

Article  9     :   Monsieur  Noël  ADAM adressera un  compte  rendu détaillé  de  ces  missions  à
Monsieur le Directeur Départemental des Territoires à la suite de chaque opération, et un bilan
dès la fin de la période autorisée.

Article 10 : Le présent arrêté prend effet à compter du lendemain de sa publication au recueil
des actes administratif et ce jusqu’au 30/06/2020.
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Article 11     :   Le Secrétaire Général de la Préfecture, le Directeur Départemental des Territoires,
le  Colonel  commandant  le  Groupement  de  Gendarmerie  des  Vosges,  le  Chef  du  Service
Départemental de l’Office Français de la Biodiversité, le Délégué Départemental de l’Office
National  des  Forêts,  le  Maire  de  la   commune  susvisée  à  l’article  1,  le  Président  du
Groupement des Lieutenants de Louveterie, le Président de la Fédération Départementale des
Chasseurs des Vosges, Monsieur Noël ADAM sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture
des Vosges.

Fait à Épinal, le 18 mai 2020

Délais et voies de recours : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le
tribunal administratif de Nancy dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.

3/3

Pour le Préfet et par délégation,

Pour le Directeur Départemental des Territoires

La Cheffe de Service de l’Environnement et des Risques,

SIGNE

Nathalie KOBES
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PRÉFET DES VOSGES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES

Service de l'Environnement et des Risques

Bureau Biodiversité Nature et Paysage

ARRÊTÉ N°176/2020/DDT DU 18 MAI 2020
portant autorisation d’effectuer des mesures administratives de destruction de sangliers

en conformité avec l’état d’urgence sanitaire

Le préfet des Vosges,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le  code de  l’Environnement,  notamment  les  articles  L.427-1  à  L.427-7,  R.427-1 à
R.427-4 ;

Vu le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’orga-
nisation et à l’action des Services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires
pour faire face à l’épidémie de Covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ;

Vu le décret du 8 décembre 2017 nommant M. Pierre ORY préfet des Vosges ;

Vu l’arrêté  du  Premier  ministre  et  du  ministère  de  l’intérieur  du  17  décembre  2019
nommant M. Dominique BEMER, directeur départemental des territoires des Vosges ;

Vu l’arrêté préfectoral du 22 janvier 2020 portant délégation de signature à M Dominique
BEMER, directeur départemental des territoires des Vosges ;

Vu la décision du 17 mars 2020 de subdélégation de signature relative aux attributions de
la direction départementale des territoires ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°730/2019/DDT du 24 décembre 2019 portant  nomination  des
lieutenants de louveterie sur le département des Vosges pour la période 2020-2024 ;

Vu la demande d’intervention des agriculteurs et des représentants des agriculteurs du sec-
teurs concernés par cette mesure ;

Vu l'avis du 06/05/2020 de la fédération départementale des chasseurs des Vosges ;

CONSIDÉRANT qu’il convient de protéger les terrains privés et les parcelles agricoles et de
gérer la population de sangliers sur cette zone ;

CONSIDÉRANT la nécessité de respecter les mesures d’hygiène et de distanciation sociales
prévues par le décret 2020-293 ;

CONSIDÉRANT  la  possibilité,  malgré  l’état  d’urgence  sanitaire,  d’effectuer  des
déplacements  à  des  fins  d’intérêt  général  selon  les  conditions  prévues  par  l’autorité
administrative ;
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Sur proposition du directeur départemental des territoires,

ARRÊTE

Article 1 : Monsieur Philippe WEITZ, lieutenant de louveterie des Vosges, compétent sur le
secteur concerné, est chargé de mettre en œuvre des mesures administratives de destruction de
sangliers sur le territoire communal de DOMMARTIN LES REMIREMONT.

Article 2 : Ces opérations sont exécutées dans le respect strict des mesures barrières sanitaires
liées au Covid-19 et sous la direction de Monsieur Philippe WEITZ qui pourra se faire assister
par tous lieutenants de louveterie du département des Vosges.

Article 3     :    La destruction est  autorisée par tirs  de jour comme de nuit.  L’utilisation d’un
véhicule et de sources lumineuses est autorisée.

Article 4     :   En cas d’indisponibilité de Monsieur Philippe WEITZ, celui-ci pourra faire appel à
un autre  lieutenant  de  louveterie  du  département  pour  assurer  la  mise  en œuvre  de  cette
opération de destruction.

Article  5 :  La  venaison sera  remise  à  Monsieur  Philippe  WEITZ.  Le présent  arrêté  vaut
permis de transport des sangliers tués.

Article 6     : À tout moment, le conducteur du véhicule devra respecter les dispositions du code
de la route et notamment l’interdiction d’arrêt ou de stationnement sur la chaussée. De plus,
conformément à l’article R412-1, en circulation, tout conducteur ou passager d’un véhicule à
moteur doit porter une ceinture de sécurité homologuée dès lors que le siège qu’il occupe en
est équipé.

Article 7     : Une information préalable à chaque sortie de nuit sera donnée aux services de la
Gendarmerie Nationale et de la Police Nationale (téléphone : 17), ainsi qu’à l’Office Français
de la Biodiversité (téléphone : 03 29 05 29 25).

Article 8     :   La recherche des animaux blessés est obligatoire et sera menée par un conducteur
agréé de l’Union Nationale pour l’Utilisation des Chiens de Rouge (UNUCR), figurant sur la
liste officielle des Conducteurs de Chiens de Sang Agréés. Ce conducteur sera désigné par le
(les) responsable(s) de la mise en œuvre de la mesure administrative de destruction.

Article 9     :   Monsieur Philippe WEITZ adressera un compte rendu détaillé de ces missions à
Monsieur le Directeur Départemental des Territoires à la suite de chaque opération, et un bilan
dès la fin de la période autorisée.

Article 10 : Le présent arrêté prend effet à compter du lendemain de sa publication au recueil 
des actes administratif et ce jusqu’au 30/06/2020.
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Article 11     :   Le Secrétaire Général de la Préfecture, le Directeur Départemental des Territoires,
le  Colonel  commandant  le  Groupement  de  Gendarmerie  des  Vosges,  le  Chef  du  Service
Départemental de l’Office Français de la Biodiversité, le Délégué Départemental de l’Office
National  des  Forêts,  le  Maire  de  la   commune  susvisée  à  l’article  1,  le  Président  du
Groupement des Lieutenants de Louveterie, le Président de la Fédération Départementale des
Chasseurs des Vosges, Monsieur Philippe WEITZ sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
Préfecture des Vosges.

Fait à Épinal, le 18 mai 2020

Délais et voies de recours : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le
tribunal administratif de Nancy dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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Pour le Préfet et par délégation,

Pour le Directeur Départemental des Territoires

La Cheffe de Service de l’Environnement et des Risques,

SIGNE

Nathalie KOBES
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PRÉFET DES VOSGES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES

Service de l'Environnement et des Risques

Bureau Biodiversité Nature et Paysage

ARRÊTÉ N°177/2020/DDT DU 18 MAI 2020
portant autorisation d’effectuer des mesures administratives de destruction de sangliers

en conformité avec l’état d’urgence sanitaire

Le préfet des Vosges,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le  code de l’Environnement,  notamment  les  articles  L.427-1 à  L.427-7,  R.427-1  à
R.427-4 ;

Vu le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’orga-
nisation et à l’action des Services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires
pour faire face à l’épidémie de Covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ;

Vu le décret du 8 décembre 2017 nommant M. Pierre ORY préfet des Vosges ;

Vu l’arrêté  du  Premier  ministre  et  du  ministère  de  l’intérieur  du  17  décembre  2019
nommant M. Dominique BEMER, directeur départemental des territoires des Vosges ;

Vu l’arrêté préfectoral du 22 janvier 2020 portant délégation de signature à M Dominique
BEMER, directeur départemental des territoires des Vosges ;

Vu la décision du 17 mars 2020 de subdélégation de signature relative aux attributions de
la direction départementale des territoires ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°730/2019/DDT du 24 décembre 2019 portant  nomination des
lieutenants de louveterie sur le département des Vosges pour la période 2020-2024 ;

Vu la demande d’intervention des agriculteurs et des représentants des agriculteurs du sec-
teurs concernés par cette mesure ;

Vu l'avis du 06/05/2020 de la fédération départementale des chasseurs des Vosges ;

CONSIDÉRANT qu’il convient de protéger les terrains privés et les parcelles agricoles et de
gérer la population de sangliers sur cette zone ;

CONSIDÉRANT la nécessité de respecter les mesures d’hygiène et de distanciation sociales
prévues par le décret 2020-293 ;

CONSIDÉRANT  la  possibilité,  malgré  l’état  d’urgence  sanitaire,  d’effectuer  des
déplacements  à  des  fins  d’intérêt  général  selon  les  conditions  prévues  par  l’autorité
administrative ;
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Sur proposition du directeur départemental des territoires,

ARRÊTE

Article 1 : Madame Sandrine DURAND, lieutenant de louveterie des Vosges, compétente sur
le  secteur  concerné,  est  chargée  de  mettre  en  œuvre  des  mesures  administratives  de
destruction de sangliers sur le territoire communal de HARMONVILLE.

Article 2 : Ces opérations sont exécutées dans le respect strict des mesures barrières sanitaires
liées au Covid-19 et sous la direction de Madame Sandrine DURAND qui pourra se faire
assister par tous lieutenants de louveterie du département des Vosges.

Article 3     :    La destruction est  autorisée par tirs  de jour comme de nuit.  L’utilisation d’un
véhicule et de sources lumineuses est autorisée.

Article 4     :   En cas  d’indisponibilité  de Madame Sandrine DURAND, celle-ci pourra faire
appel à un autre  lieutenant de louveterie du département pour assurer la mise en œuvre de
cette opération de destruction.

Article 5 : La venaison sera remise à Madame Sandrine DURAND. Le présent arrêté vaut
permis de transport des sangliers tués.

Article 6     : À tout moment, le conducteur du véhicule devra respecter les dispositions du code
de la route et notamment l’interdiction d’arrêt ou de stationnement sur la chaussée. De plus,
conformément à l’article R412-1, en circulation, tout conducteur ou passager d’un véhicule à
moteur doit porter une ceinture de sécurité homologuée dès lors que le siège qu’il occupe en
est équipé.

Article 7     : Une information préalable à chaque sortie de nuit sera donnée aux services de la
Gendarmerie Nationale et de la Police Nationale (téléphone : 17), ainsi qu’à l’Office Français
de la Biodiversité (téléphone : 03 29 05 29 25).

Article 8     :   La recherche des animaux blessés est obligatoire et sera menée par un conducteur
agréé de l’Union Nationale pour l’Utilisation des Chiens de Rouge (UNUCR), figurant sur la
liste officielle des Conducteurs de Chiens de Sang Agréés. Ce conducteur sera désigné par le
(les) responsable(s) de la mise en œuvre de la mesure administrative de destruction.

Article 9     :   Madame Sandrine DURAND adressera un compte rendu détaillé de ces missions à
Monsieur le Directeur Départemental des Territoires à la suite de chaque opération, et un bilan
dès la fin de la période autorisée.

Article 10 : Le présent arrêté prend effet à compter du lendemain de sa publication au recueil 
des actes administratif et ce jusqu’au 30/06/2020.
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Article 11     :   Le Secrétaire Général de la Préfecture, le Directeur Départemental des Territoires,
le  Colonel  commandant  le  Groupement  de  Gendarmerie  des  Vosges,  le  Chef  du  Service
Départemental de l’Office Français de la Biodiversité, le Délégué Départemental de l’Office
National  des  Forêts,  le  Maire  de  la   commune  susvisée  à  l’article  1,  le  Président  du
Groupement des Lieutenants de Louveterie, le Président de la Fédération Départementale des
Chasseurs  des  Vosges,  Madame  Sandrine  DURAND  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de
la Préfecture des Vosges.

Fait à Épinal, le 18 mai 2020

Délais et voies de recours : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le
tribunal administratif de Nancy dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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Pour le Préfet et par délégation,

Pour le Directeur Départemental des Territoires

La Cheffe de Service de l’Environnement et des Risques,

SIGNE

Nathalie KOBES
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